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L’ÉTAT ET LA SANTÉ
L’État moderne considère que la santé du corps social est sa préoccupation légitime. 
Il existerait un contrat social implicite par lequel la population investirait l’État d’une 
responsabilité de prévention. Quels sont les principes d’une juste intervention, qui 
ne soumette pas les citoyens aux excès d’une bienfaisance paternaliste?

LES DÉRIVES DE LA POLITIQUE DE SANTÉ PUBLIQUEDOSSIER

La politique de santé publique privi-
légie le bien-être de la population 
dans son ensemble à celui des indivi-
dus. La distinction entre santé indi-
viduelle et santé collective date des 
premiers efforts des États pour tenir 
des relevés de population et des re-
gistres des événements vitaux (nais-
sance, mariage, mort) afin de se 
donner les moyens d’évaluer la san-
té des populations. L’idée que les 
chefs d’État ont le devoir de pro-
mouvoir la santé de leur peuple est 
ancienne: une population en bonne 
santé se reproduit bien, fournit des 
soldats robustes, des bons travail-
leurs et des femmes fécondes. Si la 
question de l’hygiène de la popula-
tion est un souci ancien, la nais-
sance de la santé publique marque 
un décrochement historique. On 
doit à Michel Foucault1 d’avoir théo-
risé ce basculement, en forgeant un 
terme resté célèbre: la biopolitique, 
action concertée du pouvoir en place 
sur la vie de la population — action 
allant de pair avec la surveillance 
de l’individu et l’émergence du pou-
voir disciplinaire. Foucault prend 
l’exemple du dispositif de la quaran-
taine mis en place lors des épidé-
mies de lèpre et de peste, au XVIIe 
siècle, pour théoriser la genèse de 
la biopolitique.
Figure centrale de cette évolution, 
la discipline scientifique nommée 
l’épidémiologie étudie la fréquence 
et la répartition dans l’espace des 
problèmes de santé dans les popula-
tions humaines, ainsi que le rôle 
des facteurs qui les déterminent. 
On distingue l’épidémiologie des-
criptive (qui établit les taux de nata-
lité, mortalité, etc.) de l’épidémiolo-
gie explicative (qui cherche les 
causes des pathologies), et de l’épi-

démiologie évaluative (qui apprécie 
les résultats des actions politiques 
dans un souci d’efficacité). L’appari-
tion de la santé publique est ainsi al-
lée de pair avec une mathématisa-
tion du réel2. Tout est désormais 
quantifié: «Le discours de santé pu-

blique qui se déploie dans les pays 

industrialisés impressionne par la 

fréquence des recours à des argu-

ments chiffrés, au point parfois d’en 

être littéralement saturé. Tel facteur 

de risque peut se voir imputer la res-

ponsabilité de x décès par an. Ar-

ticles, médias, interventions gouver-

nementales ou débats parlemen-

taires: le citoyen se trouve confronté 

à une profusion de statistiques dont 

la compréhension s’avère probléma-

tique», note ainsi Luc Berlivet3, qui 
ajoute que même lorsqu’il y a des 
débats au sein de la communauté 
scientifique, les pouvoirs publics 
«n’en sont pas moins pressés d’avan-

cer des éléments chiffrés, ne serait-

ce qu’à titre provisoire»3, le recours 
à des arguments dits scientifiques 
étant devenu, de manière tacite, 
une habitude rhétorique. 
La transformation de notre repré-
sentation de la santé suscitée par 
l’essor de l’épidémiologie moderne 
est conséquente: «En focalisant l’at-

tention sur les “individus à risque”, 

êtres statistiques dont la probabilité 

de développer une ou plusieurs pa-

thologies s’avère significativement 

plus élevée, les épidémiologistes ont 

amené la distinction du sain et du 

malsain en créant un état intermé-

diaire. L’individu à risque n’est 

pas encore malade, mais sa probabi-

lité plus élevée de développer la 

maladie semble déjà interdire qu’on 

puisse le dire en bonne santé»3. Ain-
si, nous sommes tous devenus des 

malades en puissance. Poussant 
cette logique à l’extrême, des firmes 
pharmaceutiques peu scrupuleuses 
s’ingénient à rendre malades les 
derniers bien-portants, dans un 
but mercantile4.
Les critiques contre le caractère li-
berticide des politiques de santé pu-
blique ont eu lieu dès les années 
1970 aux États-Unis. De nombreux 
travaux sociologiques ont été me-
nés sur le «contrôle social»5 décou-
lant du domaine de la prévention 
des maladies. Ivan Illich s’est insur-
gé contre le «caractère impérialiste 

et autoritaire»6 de la médicalisation 
de la société. L’individu subirait une 
pression à la conformité résultant 
en une «micro-éthique de la honte»7, 
variante intériorisée de la «macro-

éthique de la peur» à laquelle recou-
rent les dictatures. Pour tous ces 
auteurs, la santé publique apparaît 
bien comme une nouvelle moralité 
séculière dont les commandements 
sont «perdez du poids, arrêtez de 
fumer, évitez le cholestérol», etc. 
Le risque d’un eugénisme «discret, 

apaisé, redessiné aux contours du 

rêve de santé parfaite»8 serait bien 
réel. À l’inverse, certains socio-
logues minimisent la portée des po-
litiques de santé publique. Leur ar-
gument est simple: en dépit des 
théories foucaldiennes, le succès de 
l’État, lorsqu’il tend à s’imiscer 
dans la vie des gens, est faible. Di-
dier Fassin9 affirme ainsi: «Pour vé-

rifier l’efficacité de ce biopouvoir 

proclamé ou dénoncé, encore faut-il 

se demander ce qu’il est réellement 

[...] or il y a loin de la coupe aux 

lèvres».
Reste la question: quelles sont les 
limites acceptables de l’entreprise 
étatique visant à convaincre le ci-
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NOTES & BIBLIOGRAPHIEtoyen d’adopter les comportements 
préventifs? Pour les partisans de 
l’individualisme radical, l’État a ou-
trepassé ses fonctions. Le libéra-
lisme théorisé par John Stuart Mill 
n’affirme-t-il pas que le gouverne-
ment n’a le droit d’intervenir 
qu’au moment où les actions de 
l’individu risquent de nuire à au-

trui? La santé publique succombe-
rait ainsi à un paternalisme exces-
sif dans les cas où elle interdit des 
comportement adoptés par des indi-
vidus éclairés ne pouvant nuire 
qu’à eux seuls: cas du port de la 
ceinture de sécurité, du casque à 
moto, de la cigarette, de l’alimenta-
tion «trop» grasse, etc. On repren-
dra quant à nous la formulation 
suivante: «la politique s’épuise à se 

déplacer hors de son champ lors-

qu’elle veut résoudre les problèmes 

en lieu et place des citoyens»8; le di-
rigeant doit être «celui qui crée les 

conditions de possibilité qui per-

mettent aux sujets humains de dé-

ployer leur vie et non pas celui qui 

donne des règles de bien-vivre»8. 


